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DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE

AUPRÈS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

J'ai l'honneur d'appeler l'attention du Président du Conseil de sécurité
sur les décisions relatives à Mostar que de hauts responsables de la Fédération
de Bosnie-Herzégovine ont adoptées le 12 février 1997, lors d'une réunion à
laquelle ont participé des représentants du Bureau du Haut Représentant, de la
Force de stabilisation (SFOR) et du Groupe international de police (GIP) de
l'ONU.

Le texte de ces décisions figure en annexe à la présente lettre.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent, 

Envoyé spécial 

(Signé) Muhamed SACIRBEY
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ANNEXE

Décisions relatives à Mostar adoptées le 12 février 1997

Le 12 février 1997, le Président Izetbegovic, le Président Zubak, le
Vice-Président, M. Haris Silajdzic, le Ministre des affaires étrangères,
M. Prlic, le Président de l'Union démocratique croate, M. Rajic, le
Vice-Président du Parti d'action démocratique et Premier Ministre, M. Bicakcic,
le maire de Mostar, M. Prskalo, et le maire-adjoint, M. Oruccvic, se sont
rencontrés à Sarajevo pour examiner les événements récents survenus à Mostar. 
La réunion était présidée par le principal Haut Représentant adjoint,
l'Ambassadeur Steiner. Y ont également participé le commandant de la Force de
stabilisation (SFOR), le général Crouch, le Directeur général par intérim de la
police, M. Wasserman, et le chef du Bureau du Haut Représentant pour le Sud,
M. Garrod.

Les participants ont condamné dans les termes les plus vifs la flambée de
violence survenue à Mostar ainsi que les actes de provocation qui ont précédé la
crise actuelle. Ils ont aussi dénoncé la vague d'expulsions dont ont été
victimes certains habitants de Mostar à la suite des événements de lundi. Ils
ont vivement déploré les effusions de sang ainsi que les pertes en vies
humaines. Ils ont adressé leurs condoléances aux familles des disparus et
exprimé leur sympathie à ceux blessés.

Les participants se sont engagés à faire tout ce qui était en leur pouvoir
pour calmer les tensions, surmonter la crise actuelle et appliquer intégralement
les accords qui lient actuellement la Fédération, notamment les dispositions
relatives à Mostar qui s'inscrivent dans le cadre des mesures convenues lors du
forum de la Fédération en date du 3 février. Toute la lumière devait être faite
sur les faits qui s'étaient produits. Ils sont convenus que les récents actes
de violence ne devaient pas rester impunis et que leurs auteurs devaient être
traduits en justice.

Les décisions ci-après ont été adoptées :

1. Les participants ont de nouveau demandé au Groupe international de police
(GIP) de l'ONU d'enquêter de manière indépendante sur les événements survenus et
de présenter un rapport qui devrait identifier les individus responsables de
l'escalade de la violence et des attaques dirigées contre les habitants de
Mostar. Ils ont pris acte du fait que, le 11 février, le Groupe international
de police de l'ONU a mis sur pied une équipe d'enquêteurs indépendants à cet
effet. Les conclusions de l'enquête seront communiquées, dans un délai d'une
semaine, aux responsables des principaux organismes chargés de la mise en oeuvre
en Bosnie-Herzégovine ainsi qu'au Groupe de contact.

2. Les participants se sont personnellement engagés à faire en sorte que le
Groupe international de police (GIP) de l'ONU ait accès à toutes les preuves
disponibles et que les forces de police coopèrent pleinement et en toute bonne
foi au déroulement de l'enquête. La police locale accédera à toutes les
demandes que lui présentera l'équipe d'enquêteurs et prêtera son concours au
Groupe international de police (GIP) de l'ONU à tous les stades de l'enquête, en
particulier en mettant immédiatement à la disposition des enquêteurs les
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personnes que ceux-ci souhaiteraient interroger. Dans la pratique, il
appartiendra au maire et à son adjoint de fournir des preuve au GIP.

3. Les participants sont convenus d'accepter et d'entériner dans son
intégralité le rapport qui leur sera présenté par le GIP et d'en tirer les
conclusions qui s'imposent, en particulier les conclusions suivantes :

a) Les auteurs de violence seront arrêtés et traduits en justice;

b) Les titulaires de charges officielles, notamment les membres des
forces de police, soupçonnés d'avoir incité à la violence ou d'avoir participé à
des actes de violence seront suspendus et, s'ils sont jugés coupables, démis de
leurs fonctions.

4. Les participants s'engagent à ce que toutes les personnes qui ont été
expulsées de leur foyer lors des récents événements puissent regagner leur logis
dans les meilleurs délais. Ils veilleront également à ce que toutes les
personnes responsables d'expulsions illégales soient identifiées, arrêtées et
poursuivies. Il sera mis fin à toutes les expulsions de cette nature. Les
participants ont décidé que les ministres de l'intérieur des cantons seront
personnellement responsables de l'application des dispositions susmentionnées et
devront, d'ici au 18 février, rendre dûment compte de l'exécution de ces
obligations au chef du Bureau du Haut Représentant pour le Sud. Les
participants se sont également déclarés résolus à démettre de leurs fonctions
les policiers qui, de l'avis du GIP de l'ONU, n'auraient pas coopéré de bonne
foi à l'application desdites dispositions. Ils ont demandé au GIP de surveiller
de près le retour dans leur foyer des personnes qui en ont été expulsées.

5. Les participants ont lancé un appel au GIP et à la SFOR pour qu'ils
maintiennent une présence renforcée à Mostar en attendant que la situation
devienne plus stable et que la liberté de mouvement soit entièrement rétablie.
Ils ont aussi décidé que le couvre-feu serait maintenu et que la police de
Mostar le renforcerait, jusqu'à ce que le GIP ait décidé si les conditions de
sécurité permettent d'en prononcer la suspension.

6. Les participants ont réitéré leur soutien à la Force de police unifiée de
Mostar et donnent pour instructions à la police de Mostar de participer
intégralement et sur-le-champ aux activités de cette force, en contribuant
notamment au bon fonctionnement du quartier général interarmées.

7. Les participants ont pris note du fait que le GIP avait interdit aux
policiers de Mostar de porter des armes à deux coups et qu'il continuerait de
confisquer les armes de ce type à la police et aux civils. Ils ont également
ordonné à la police locale de retirer immédiatement ces armes et de les remettre
sans délai à la SFOR.

8. Les participants ont réaffirmé leur volonté de voir la ville de Mostar et
ses alentours jouir d'une entière liberté de mouvement. Ils ont décidé que les
obstacles à la liberté de mouvement et les points de contrôle illégaux seraient
immédiatement éliminés et que les forces de police engageraient, sur l'ordre du
GIP et de la SFOR, et en collaboration avec ces forces, des poursuites contre
tous ceux qui tenteraient de s'opposer à ces efforts.
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9. Les participants ont déploré les déclarations incendiaires publiées par les
médias, qui ont aggravé la situation et contribué pour beaucoup à l'escalade de
la crise à Mostar. Ils se sont engagés à faire montre d'un maximum de retenue
et à inviter les autorités de Mostar et du canton de Herzégovine à Neretva à
agir de même. Les décisions qu'a adoptées la Commission d'experts en médias de
la Commission provisoire chargée des élections en ce qui concerne ces
déclarations seront appliquées. Les participants ont décidé de détacher auprès
du GIP à Mostar des officiers de liaison qui auront pour tâche de communiquer
aux médias, à intervalles réguliers et selon que de besoin, des informations
fiables concernant les conditions de sécurité qui règnent dans la ville.

10. Le principal Haut Représentant adjoint a appelé l'attention des
participants sur la requête que la présidence de l'Union européenne et le Comité
directeur de la Conférence sur la mise en oeuvre de l'Accord de paix ont
adressée, le 21 janvier 1997, au Bureau du Haut Représentant pour demander que
soient identifiés les individus coupables de violations des droits de l'homme et
qui ont gravement contrevenu à l'esprit et à la lettre de l'Accord de paix, afin
de les empêcher de se déplacer en Europe et ailleurs. Il a aussi annoncé
qu'après avoir pris connaissance des conclusions du rapport du GIP, il
adresserait des recommandations en conséquence aux gouvernements des États
membres de l'Union européenne ainsi qu'aux membres du Comité directeur.

11. Les participants sont convenus de suivre de près la situation à Mostar et
de convoquer une réunion de suivi aussitôt que le rapport du GIP aurait été
présenté. Ils ont notamment demandé aux médias qui couvrent la région de Mostar
de diffuser, dans leurs bulletins d'information, le texte intégral du présent
accord.
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